
En 2015, les échanges

commerciaux entre la

Suisse et l’Afrique ont

connu une baisse. Selon le

bilan annuel fourni par

l’Administration fédérale

des douanes (AFD), ces

échanges sont chiffrés  à

11,2 milliards CHF, soit

6’830,18 milliards de francs

CFA. 

Comparé à 2014, il y a une
chute de - 18,3%, en valeur
relative, et en valeur absolue
13,2 milliards  CHF (807’791
milliards de francs CFA).
C’est donc, au total, une bais-
se de 2,2% sur l’ensemble du
volume des échanges com-
merciaux entre la Suisse et le
monde en 2015. Comme
pour booster ces échanges,
la Secrétaire d’Etat, Mme
Marie-Gabrielle Ineichen, et
Mme l’Ambassadeur Livia
Leu, responsable du Centre
de prestations Relations éco-
nomiques bilatérales et
Déléguée du Conseil fédéral
aux accords commerciaux,
se sont rendues séparément,
dans de nombreux pays afri-
cains, au cours de ces der-
niers mois. La première,
Mme la secrétaire d’Etat
Ineichen, a notamment visité
la Tunisie et l’Algérie. La
seconde, Mme l’Ambas-
sadeur Leu, s’est rendue en
Afrique du Sud, au
Mozambique, au Maroc et en
Côte-d’Ivoire. (Voir l’interview
de Mme Leu, en page 2). 

Malgré ce recul commercial,
les relations économiques et
commerciales entre la Suisse
et l’Afrique sont prometteu-
ses. Elles se renforcent quo-
tidiennement. Comme l’in-
dique en page 4, Monsieur
John Miller, Senior Vice-pré-
sident, Directeur régional en
charge de l’Afrique sub-saha-
rienne du Groupe Nestlé, qui
souligne d’ailleurs l’opportu-
nité de croissance à long

terme du continent. Nestlé
qui fête cette année ses 150
ans, est présent en Afrique
depuis 1916. 
Dans le domaine de l’ensei-
gnement technique et de la
formation professionnelle, le
partenariat Suisse-Afrique a
franchi un nouveau pas. Le
modèle suisse de formation
professionnelle duale, fait
des émules. Au Burkina
Faso, au Gabon, au Ghana,

des expériences ce modèle
sont menées. Le Sénégal a
décidé d’en faire une poli-
tique nationale pour lutter
contre le chômage des jeu-
nes. En page 2, nous vous
proposons l’interview de
Mme Anne-Catherine Lyon,
Conseillère d’Etat, Cheffe du
Département de la formation,
de la jeunesse et de la cultu-
re du canton de Vaud.
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Après plusieurs années de
croissance modérée, les expor-
tations et importations suisses
mondiales se sont contractées
en 2015. Néanmoins, la balance
commerciale affiche un excé-
dent record de 36,6 milliards de
francs suisse (CHF). Dans l’in-
terview ci-dessous, Madame
l‘Ambassadeur Livia Leu,
responsable du Centre de pres-
tations Relations économiques
bilatérales et Déléguée du
Conseil fédéral aux accords
commerciaux évoque avec le
magazine Reflets, la place de
l’Afrique dans ces échanges
commerciaux.

Le magazine reflets:
L’Administration fédérale des
douanes a publié au début de
l’année, le bilan 2015 du com-
merce extérieur suisse. Quelle
est la part de l’Afrique dans ces
échanges commerciaux?
Madame Livia Leu: Bien que
l’Afrique connaisse un développe-
ment intéressant, les échanges
commerciaux entre la Suisse et
l’Afrique restent encore limités.
En effet, le volume des échanges
commerciaux entre les deux par-
ties s’est élevé à 11,2 milliards
CHF en 2015 (NDLR : 1CHF=
environ 600 francs CFA), dont 3,3
milliards CHF d’exportations et
7,9 milliards CHF d’importations.
Cela représente 2,2% sur l’en-
semble du volume des échanges
commerciaux entre la Suisse et le
monde.
Dans les détails, les importations
en provenance d'Afrique subsa-
harienne sont composées essen-
tiellement par des métaux pré-
cieux et des produits agricoles,
tandis que la Suisse importe prin-
cipalement des textiles, du pétro-
le, des produits agricoles et des
métaux précieux de l'Afrique du
Nord. Les exportations suisses
quant à elles sont un peu plus
diversifiées avec des produits
pharmaceutiques, des machines
et de l'horlogerie pour l'ensemble
du continent

LMR : Comment mieux com-
prendre ces données, dans le
cadre de la balance commer-
ciale entre la Suisse et
l’Afrique ?

Mme LL : Tandis que la balance
des échanges commerciaux de la
Suisse avec le monde est positive
(+36,7 milliards CHF en 2015),
celle de la Suisse avec l’ensem-
ble de l’Afrique est négative.
Autrement dit, la Suisse importe
plus depuis l’Afrique que ce qu’el-
le y exporte. En 2015, sa balance
commerciale a ainsi accusé un
déficit de -4,6 milliards CHF. Cette
réalité varie néanmoins selon les
différentes régions. La balance
commerciale est, par exemple,
négative avec l’Afrique subsaha-
rienne tandis qu’elle est positive
avec l’Afrique du Nord.
LMR : Cela veut dire donc qu’il
y a une baisse dans les échan-
ges commerciaux Suisse-
Afrique par rapport à l’année
précédente, 2014. Que vous
inspire cette baisse?
Mme LL : Nous pouvons effecti-
vement observer une contraction
des échanges commerciaux de
18,3% entre 2014 et 2015 (impor-
tations -18.6% et exportations -
17.5%). Pour comprendre cette
situation, il faut faire une distinc-
tion entre l’Afrique subsaharienne
et l’Afrique du Nord. Pour l’Afrique
subsaharienne, la diminution du
prix des matières premières (prin-
cipalement le pétrole et les mine-
rais) masque l’augmentation du
volume total (en kg) des échan-
ges commerciaux. En effet, si le
montant (en CHF) total des
échanges commerciaux a dimi-
nué de 7,8%, le volume total a
augmenté de 7,5%.
Pour l’Afrique du Nord, c’est la
forte contraction des importations
de produits pétroliers en prove-
nance de Libye, d’Algérie et
d’Egypte qui explique la diminu-
tion du volume total des importa-
tions (-86%) et du montant total (-
70%).
LMR : Dans vos activités quoti-
diennes au SECO, c’est-à-dire
au Secrétariat d’Etat à l’écono-
mie, avez-vous identifié les
obstacles à des échanges com-
merciaux plus dynamiques
entre la Suisse et l’Afrique?
Mme LL : En observant la com-
position des échanges commer-

ciaux, on constate surtout que les
importations en provenance
d’Afrique sont peu diversifiées. En
effet, les matières premières
représentent toujours la majorité
des importations suisses depuis
le continent africain. Une plus
grande diversification des expor-
tations africaines permettrait à
ces pays de réduire leur vulnéra-
bilité face aux variations de la
demande mondiale, mais leur
permettrait également d’améliorer
leur intégration dans les réseaux
commerciaux mondiaux. C’est
pourquoi l’intégration des pays
africains dans l’économie mon-
diale reste un objectif important.
En général, l’Afrique est encore
confrontée à de nombreux
défis. À titre d’exemple, la faibles-
se des infrastructures dans cer-
tains pays induit des coûts de
transports élevés.
LMR : Comment la Suisse peut-
elle contribuer à résoudre ces
difficultés compte tenu des fai-
bles moyens financiers des
pays africains?
Mme LL : Dans le cadre de la
coopération économique au
développement du SECO, la
Suisse s’engage notamment en
faveur d’un renforcement de la
compétitivité et de la diversifica-
tion économiques avec certains
de ses partenaires en Afrique. Le
SECO finance notamment un
programme régional en Afrique
qui vise à améliorer les conditions
cadres pour les investissements.
Ceci inclut diverses
activités, comme par exemple,
faciliter les processus accordant
des permis et des licences, sim-
plifier et automatiser la logistique
commerciale, promouvoir la com-
pétitivité ou encore simplifier les
procédures d’immatriculation des
entreprises. En Afrique, le SECO
se concentre, dans le cadre de la
coopération économique bilatéra-
le, sur l’Afrique du Sud, l’Egypte,
le Ghana et la Tunisie. Sur ce
sujet, la Suisse considère comme
importante, l’intégration d’aspects
liés au développement durable
dans ses programmes de coopé-
ration économique.

LMR : En plus de ce program-
me de coopération écono-
mique bilatérale, il y a aussi le
cadre de l’Association euro-
péenne de libre-échange
(AELE). Y a-t-il des pays afri-
cains concernés par cet espa-
ce de libre-échange?
Mme LL : Plusieurs pays sont
déjà concernés par cet espace de
libre-échange. Dans le cadre de
l’Association européenne de libre-
échange (AELE), la Suisse dispo-
se d’un Accord de libre-échange
(ALE) avec le Maroc, la Tunisie,
l’Egypte et l’Union douanière
d’Afrique australe dont le déve-
loppement est en discussion pour
le commerce des marchandises.
Par ailleurs, des discussions sont
en cours avec plusieurs autres
pays. Il existe une déclaration de
coopération entre l’île Maurice et
les membres de l’AELE. Les
membres ont également réaffirmé
leur volonté de signer une décla-
ration de coopération avec le
Nigéria et la Communauté
d’Afrique de l’Est. Les déclara-
tions de coopération prévoient un
dialogue institutionnalisé sur les
possibilités d’approfondir les rela-
tions économiques. Elles peu-
vent, par la suite, déboucher sur
des négociations de libre-échan-
ge.
LMR : Quelles sont les autres
formes de coopérations écono-
miques entre la Suisse et
l’Afrique, dans le but de pro-
mouvoir leurs échanges com-
merciaux?
Mme LL : Le SECO conduit éga-
lement des missions écono-
miques en Afrique dans le but de
renforcer les relations écono-
miques bilatérales et de soutenir
le secteur privé. Durant ces der-
niers mois, Le SECO a effectué
plusieurs missions économiques.
La Secrétaire d’Etat Marie-
Gabrielle Ineichen-Fleisch a
notamment visité la Tunisie et
l’Algérie ; moi-même l’Afrique du
Sud, le Mozambique, le Maroc et
la Côte-d’Ivoire. Lors de ces mis-
sions économiques, qui sont
généralement accompagnées par

une délégation du secteur privé,
j’ai l’occasion de m’entretenir
avec différents ministres en char-
ge des dossiers économiques
ainsi qu’avec des représentants
de diverses entreprises établies
dans le pays. Pour le secteur
privé suisse, ces missions repré-
sentent aussi des opportunités
pour développer leurs activités
dans ces pays.
En outre, une Commission mixte
économique entre la Suisse et
l’Afrique du Sud se réunit chaque
année pour discuter des thèmes
actuels dans les relations écono-
miques bilatérales.
LMR : Au vu de tous ces
accords, de tous ces partena-
riats, quelles sont les perspec-
tives commerciales entre la
Suisse et l’Afrique?
Mme LL : Il est difficile de faire
des pronostics globaux quant aux
relations commerciales entre la
Suisse et l’Afrique. En ce qui
concerne le développement des
échanges commerciaux entre la
Suisse et les pays africains, il
n’est pas possible de faire une
appréciation uniforme pour tout le
continent, au vu des différences
importantes entre les régions et
les spécificités de chaque pays.
De manière générale, forte d’une
population de plus d’un milliard de
personnes, l’Afrique dispose d’un
potentiel énorme, malgré bon
nombre de défis comme par
exemple la stabilité politique ou la
gouvernance. Bien que les pays
africains connaissent encore des
disparités notables en matière de
développement économique, l’é-
conomie suisse dispose d’un
grand potentiel pour cibler de
nouveaux marchés dans la région
et pour développer les échanges
commerciaux. Ceci est d’autant
plus vrai que nous pouvons obs-
erver, auprès des entreprises
suisses, un intérêt important pour
le marché africain. Intérêt qui
semble réciproque compte tenu
de la bonne réputation de la
Suisse en Afrique.
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COMMERCE EXTÉRIEUR SUISSE EN 2015
La part de l’Afrique encore limitée dans la balance
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La Suisse dans le monde
2016-2019
Conformément à la tradition au
début de chaque législature, le
DFAE a soumis, en février, au
Conseil fédéral (Gouver-
nement), la stratégie les grands
axes et priorités de la politique
étrangère pour les quatre pro-
chaines années. Elles reposent
sur 4 piliers dont voici le résumé.
l Relations avec l’Union
européenne et avec les Etats
de l’UE/AELE
La Suisse entretient avec l’UE
des relations de partenariat
contractuelles susceptibles d’é-
voluer grâce à la consolidation
et au renouvellement de la voie
bilatérale; elle s’attache égale-
ment à développer d’étroites
relations avec les pays memb-
res de l’UE/AELE, en soignant
particulièrement ses relations
avec les pays voisins.
l Relations avec des parte-
naires mondiaux
La Suisse approfondit ses rela-
tions avec des partenaires mon-
diaux afin de préserver ses inté-

rêts et de résoudre des problè-
mes concrets. Elle tiendra ainsi
compte des basculements géo-
politiques.
l Paix et sécurité
La Suisse renforce son engage-
ment en faveur de la paix et de
la sécurité et fournit des impul-
sions décisives pour favoriser
un ordre international viable et
juste. Elle participera tant à la
gestion des crises et des conflits
qu’à l’élaboration de réponses
communes aux défis mondiaux
et renforcera la Genève interna-
tionale.
l Développement durable et
prospérité
La Suisse œuvre pour un
monde sans pauvreté et pour un
développement durable; elle
participe à l’instauration d’un
environnement international
propice à la prospérité.
Désormais, les Objectifs de
développement durable à l’hori-
zon 2030 feront partie intégran-
te de la politique étrangère suis-
se.

LMR

BRÈVES DIPLOMATIQUES
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Le magazine Reflets : Il est rare
d’accueillir au Sénégal, une
responsable cantonale de si
haut niveau. En tant que mem-
bre du gouvernement du can-
ton de Vaud, comment vous
présenter ?
Anne –Catherine
Lyon: Effectivement, je suis
membre du gouvernement du
canton de Vaud. Je suis la
responsable politique de ce
département, ce qui correspond
au ministère de l’Education et de
la formation. Elue par le peuple
en 2002, réélue en 2007, puis à
nouveau en 2012, cela fait 15
ans que je dirige ce ministère.
J’ai également des responsabili-
tés dans le domaine de la forma-
tion et de l’éducation au niveau
inter-cantonal, étant vice-prési-
dente de la Conférence suisse de
l’instruction publique. J’ai aussi
présidé pendant plusieurs
années, la Conférence suisse
des Hautes écoles spécialisées,
directement liées à la formation
professionnelle, ainsi que la
conférence universitaire suisse.
J’ai donc un solide bagage dans
les domaines de l’éducation et de
la formation professionnelle, tant
dans la dimension politique que
sur le fond. J’ai une passion très
forte pour ces thèmes qui sont
sous ma responsabilité.
LMR : Comment avez-vous
réussi à concilier toutes ces
activités?
A-CL : Dans le cadre de mes
activités, j’ai toujours plaidé pour
que chaque canton soit libre de
développer ce qu’il souhaite en

matière de coopération interna-
tionale. Mon canton est très
ouvert sur cet aspect. C’est en
quelque sorte un «effet miroir»,
car notre territoire est à la fois
terre d’accueil et de formation.
Dans nos classes de la scolarité
obligatoire, 33% d’élèves sont
non seulement d’origine étrangè-
re lorsqu’ils entrent dans le systè-
me de formation, mais nombre
d’entre eux sont également non
francophones. Ces multiples
nationalités me réjouissent, les
échanges qu’elles suscitent sont
une vraie richesse.
D’autre part, en commençant par
les Hautes écoles spécialisées,
le canton a établi de nombreuses
coopérations internationales.
Nous avons des partenariats
avec les cinq continents, et je
trouve remarquable de pouvoir
compléter ce dispositif sous l’an-
gle de la formation professionnel-
le. Dans ce cadre nous avons
déjà un projet à Singapour. Nous
sommes naturellement très heu-
reux de développer cet aspect et
d’avoir été choisis par la
Confédération suisse pour appor-
ter une expertise, pour le
Sénégal, sur la formation profes-
sionnelle duale.
LMR : Dans cette ouverture de
votre canton à la coopération
internationale, quelle est la
place de l’Afrique ? Y a-t-il ce
type de coopération avec d’au-
tres pays africains?
A-CL : Nous n’avons pas encore
d’autres partenariats pour ce type
de coopération en lien avec la
formation professionnelle. C’est

pour ça que nous accordons
beaucoup d’importance à ce
mandat sur le Sénégal. Nous
souhaitons explorer des liens
avec l’Afrique du Sud dans le
domaine de la formation du sys-
tème Hautes écoles spécialisées
(HES), en s’appuyant sur les
aSwissnex, un réseau internatio-
nal de consulats scientifiques
créé par la Suisse, car nos écoles
ont déjà des liens avec ce pays
dans certaines disciplines.
Nous avons également notre
Haute école d’ingénierie et de
gestion, qui a des liens histo-
riques notamment avec le
Cameroun. De ce fait, beaucoup
d’étudiants de ce pays viennent à
Yverdon-les-Bains. Nous som-
mes toujours ouverts à la discus-
sion.
Venir au Sénégal dans un rôle
d’expert est, pour nous, une nou-
veauté.
LMR : Parlez-nous un peu des
disciplines avec l’Afrique du
Sud

A-CL : Ce sont pour le moment
des disciplines en lien avec le
design, car nous avons une école
de renommée mondiale forte
dans ce domaine. Nous sommes
aussi intéressés à pouvoir déve-
lopper des liens de coopération
notamment dans les soins d’infir-
mier. Deux écoles vaudoises de
ce domaine sont actives dans le
dialogue et la discussion avec
d’autres pays du monde. Cela
permet des échanges sur la
diversité des approches et des
traditions dans le domaine des
soins. Au fond, nous sommes
ouverts dans de nombreuses
directions telles que le travail via
l’informatique ou le management,
qui sont aussi des choses impor-
tantes.
LMR : Revenons-en à l’implé-
mentation ou l’introduction du
modèle suisse de formation
duale au Sénégal dont vous
avez co-présidé le lancement
avec le Premier ministre du
pays, Monsieur Mouhammad

Boune Abdallah Dione. Au-delà
de l’espoir qu’elle suscite pour
les dirigeants sénégalais, quel-
les en sont les perspectives?
A-CL: Ce qu’il faut garder à
l’esprit, c’est le cadre du mandat
qui nous a été confié. C’est un
rôle d’experts. Nous venons faire
des propositions, et ne devons
pas sortir de ce cadre. Nous som-
mes cependant tous passionnés
et aurions aimé apporter plus,
mais nous devons rester dans
notre rôle de faire des proposi-
tions. Ce rôle d’expert c’est,
après avoir examiné la situation
prévalant au Sénégal, de se
demander comment la tradition
suisse de la formation par
apprentissage peut amener des
idées, des éléments à la
réflexion. (NB : la formation pro-
fessionnelle duale en Suisse
consiste à passer quatre jours en
entreprise, auprès de son maître
d’apprentissage, pour les
aspects de pratiques profession-
nelles, et un jour en école pour
les aspects théoriques de la pro-
fession.)
L’enjeu du symposium, c’est d’é-
changer sur les éléments que
nous apportons et les pistes que
nous évoquons. Ce sont les auto-
rités sénégalaises, le patronat et
les syndicats qui doivent voir la
suite et élaborer leur propre
modèle.
LMR : Vous êtes en charge de
la culture. En quelques mots,
que dire de ce domaine, dans
le cadre de la coopération
entre votre département et
l’Afrique?
A-CL : Sur ce plan, Il y a le
champ artistique où nous avons
pu créer et développer
un orchestre des cinq conti-
nents. Cet orchestre regroupant
à intervalles réguliers des étu-
diants de très haut niveau dans le
domaine de la musique clas-
sique. Ils se retrouvent dans
diverses régions du monde pour
jouer ensemble.

Propos recueillis par IC

SÉNÉGAL-SUISSE

Introduction au Sénégal du modèle suisse de formation professionnelle duale
Mme Anne-Catherine Lyon, Conseillère d’Etat, Cheffe du
Département de la formation, de la jeunesse et de la culture du
canton de Vaud, et le Premier ministre du Sénégal, M.
Mouhammad Boune Abdallah Dione, ont présidé conjointe-
ment à Dakar, le 7 mars 2016, un symposium national sur l’in-
troduction au Sénégal du modèle suisse de formation profes-
sionnelle duale. Nous vous proposons ci-dessous l’interview
que nous a accordée Mme Lyon.

La Suisse, l’Allemagne,
l’Autriche et le Liechtenstein
ont créé le 14 avril 2016 à
Lucerne, en Suisse, un Comité
de donateurs internationaux
pour la promotion de la forma-
tion professionnelle duale
dans les pays du Sud.
Le comité vise notamment à ren-
forcer la mise en œuvre de la for-
mation professionnelle duale,
tant dans les pays partenaires,
qu’au niveau international, et
améliorer l’efficacité des projets
dans ce domaine.
Le système de formation duale
en vigueur en Suisse, en
Allemagne, en Autriche et au
Liechtenstein est un modèle qui
fait recette. Il permet aux jeunes
d’acquérir un haut niveau de qua-
lification, en phase avec les
besoins du marché du travail.
A travers cette initiative, les quat-
re pays veulent mettre en syner-
gie, leur expertise dans ce

domaine, et soutenir des projets
dans les pays en développe-
ment, afin d’améliorer les per-
spectives économiques des jeu-
nes et leur permettre d’accéder
aux marchés locaux du travail.
Selon un communiqué du DFAE
(Département fédéral des affai-
res étrangères), les pays du Sud
abritent 90% des jeunes du
monde, dont deux tiers sont
sous-employés. Rien qu’en
Afrique, 10 millions de jeunes
arrivent chaque année sur le
marché du travail. D’ici 2030, la
communauté internationale s’est
donné pour but d’atteindre «la
promotion d’une croissance sou-
tenue, partagée et durable, le
plein emploi productif et un travail
décent pour tous» (huitième
objectif de développement dura-
ble de l’ONU).
Dans de nombreux pays toute-
fois, le manque de main d’œuvre
spécialisée freine le développe-

ment économique et la création
d’emploi. Face à cette situation,
de nombreux pays du Sud ont
entrepris des réformes de leur
système de formation profession-
nelle pour répondre aux besoins
de perspectives des jeunes.
La DDC (Direction du dévelop-
pement et de la coopération)
envisage de participer à hauteur
de 1,55 million de CHF (959,5
millions de francs CFA) aux acti-
vités du comité et du Secrétariat,
responsable de la mise en œuvre
de projets pendant 8 ans, soit
jusqu’en 2022. Un réseau d’ex-
perts en formation professionnel-
le sera entre autres mis en place
entre les quatre pays partenaires,
ainsi que dans les pays où tra-
vaillent la coopération suisse,
allemande, autrichienne et liech-
tensteinoise.
La formation duale intègre théo-
rie et pratique en entreprise.

PL

FORMATION PROFESSIONNELLE DUALE
Un Comité de donateurs internationaux porté sur les fonds baptismaux

A partir du 1er mars 2017, les importations en suisse ou exportations
vers ce pays, de produits de la pêche maritime d’origine licite seront
interdites. Cette décision du Conseil fédéral, prise lors de sa session
du 20 avril 2016, entre dans le cadre de la lutte contre le pillage des
ressources halieutiques, tout en préservant durablement ces res-
sources. Elle fait suite à une motion «Pas de produits issus de la
pêche illicite sur le marché suisse» (09.3614), approuvée par le
Parlement. Elle s’aligne, en même temps, sur celle de l’Union euro-
péenne, qui en 2010, a interdit l’importation des produits issus de la
pêche illicite, non déclarée et non réglementée.
Dorénavant, les produits de la pêche maritime pourront être impor-
tés à titre professionnel s’ils sont d’origine licite et accompagnés des
documents requis. Les lots provenant des États disposant d’une sur-
veillance officielle développée de la pêche pourront encore être
importés en Suisse sans contrôle et sans paiement d’émolument. Il
s’agit actuellement des États membres de l’UE et de l’AELE ainsi
que des États-Unis, du Canada et de l’Australie. Ils représentent
quelque 85 à 90% des importations de produits de la pêche. Selon
les estimations des experts internationaux, plusieurs espèces de
poissons sont menacées par une surexploitation qui peut conduire
à l’effondrement de leur population. Les pays importateurs jouent un
rôle important en empêchant le développement du marché de ces
produits illicites.

OL (avec DETEC)
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Nestlé fête cette année son
150e anniversaire. A cette
occasion, M. John Miller,
Senior Vice-président,
Directeur régional en charge
de l’Afrique sub-saharienne
du Groupe a bien voulu parler
aux lecteurs du magazine
Reflets, la place et le rôle de
l’Afrique dans les activités de
Nestlé.
Le magazine Reflets : Quelles

sont les activités du Groupe

en Afrique?

John Miller : Nestlé est la plus
grande entreprise alimentaire du
continent. C’est en Afrique du
Sud que nous avons installé
notre première société Nestlé en
1916, ainsi que notre première
usine en 1927. Quelque 100 ans
plus tard, nous gérons 26 usines
sur ce continent et employons
plus de 16’000 collaborateurs.
Nous avons également ouvert
un Centre de Recherche et
Développement (R&D) à
Abidjan, axé sur la recherche et
le développement de produits à
base de matières premières
locales.
LMR : L’Afrique étant un

continent vaste, comment ces

activités sont-elles menées?

JM : Les activités mondiales de
Nestlé sont réparties dans 3
zones : Zone Europe, Moyen-
Orient et Afrique du Nord
(EMENA), Zone Amériques
(AMS), et Zone Asie, Afrique
subsaharienne, Océanie (AOA).
Nestlé en Afrique est divisée en
5 régions, chacune dirigée par
un chef de Région qui rapporte
au chef de Zone basé au siège
de Nestlé à Vevey en Suisse.
Chaque région réunit plusieurs
pays, ou marchés, dirigés par
des Country managers, rappor-
tant à leur tour au chef de
Région. Ainsi l’Afrique compor-
te-t-elle la Région Maghreb
(intégrée dans la Zone EMENA),
la Région Afrique Centrale et de
l’Ouest, la Région Afrique
Equatoriale, la Région Afrique
du Sud et la Région Afrique du
Nord-Est.
LMR : Quelle est la place de

l’Afrique dans les activités de

Nestlé et dans sa stratégie de

croissance?

JM : Nestlé est convaincue que
l’Afrique représente une oppor-
tunité de croissance à long
terme, en raison notamment de
la croissance de la population,
de l’émergence de la classe
moyenne et de son taux d’urba-
nisation grandissant.
Depuis la fin du 19e siècle, nous
n’avons cessé de développer
notre présence commerciale et
industrielle en Afrique. Notre
engagement à long terme et nos
investissements significatifs en
Afrique démontrent notre pleine
confiance en l’avenir de ce
continent comme plateforme de
croissance pour le Groupe, mal-

gré les défis opérationnels. Au
cours des cinq dernières
années, Nestlé a investi 850
millions CHF (510,5 milliards de
francs CFA) en Afrique sub-
saharienne et d’autres investis-
sements sont déjà prévus dans
les prochaines années.
De même, nous avons choisi
d’organiser notre prochain
Forum mondial sur la Création
de Valeur Partagée le 21 juin
prochain en Afrique, à Abidjan,
en présence de personnalités
politiques de haut vol et de lea-
ders d’opinion de renommée
mondiale tels que Kofi Annan.
Les débats porteront sur le
thème «Investir dans le dévelop-
pement durable en Afrique» et
les moyens à utiliser par le sec-
teur privé pour résoudre les
défis les plus urgents de la
société en général, et de
l’Afrique en particulier.
LMR : Peut-on aussi parler de

poids économique de

l’Afrique dans les chiffres

d’affaires du Groupe?

JM : En 2014, l’Afrique a contri-
bué pour 3,6% aux ventes tota-
les du Groupe. Au cours des dix
dernières années, l’Afrique sub-
saharienne a produit une solide
croissance à deux chiffres. La
Région Afrique Centrale et de
l’Ouest représente la moitié des
activités de Nestlé en Afrique
subsaharienne.
Plutôt que de parler du poids
économique de l’Afrique dans
notre chiffre d’affaires, nous pré-
férons relever la contribution de
Nestlé dans le développement
de l’Afrique, où nous pouvons
mesurer notre impact au travers
de la création d’un environne-
ment propice à la croissance et
au développement. Nous conti-
nuons à investir dans les infras-
tructures, l’industrialisation, la
création d’emplois et la forma-

tion des collaborateurs, suivant
notre principe d’affaires qui veut
que Nestlé privilégie la croissan-
ce durable à long terme plutôt
que le profit temporaire à court
terme. Notre approche se fonde
sur une perspective à long
terme, un ancrage solide dans
les pays et les cultures, ainsi
que leur compréhension, et fina-
lement sur notre sens des
responsabilités et des valeurs.
LMR : Comment Nestlé appré-

cie-t-il la situation écono-

mique et le niveau de vie des

consommateurs en Afrique?

JM : Le niveau de revenus et le
pouvoir d’achat des consomma-
teurs africains ne cessent de
progresser. La croissance
moyenne du PIB sur ces cinq
dernières années s’est élevée à
4,8%.
Nous suivons une stratégie
multi-fronts pour assurer que
nos marques soient disponibles
dans 54 pays d’Afrique, à tra-
vers tous les segments socio-
économiques, y compris la clas-
se moyenne grandissante. Pour
les consommateurs à faibles
revenus, nous avons développé
des aliments et des boissons à
prix abordable, de haute qualité
et nutritifs, par le biais de nos

produits à positionnement popu-
laire (PPP). Golden Morn au
Nigeria ou Chocolim au Ghana
en sont de bons exemples. De
la même façon, nous proposons
des produits haut de gamme
destinés à une classe moyenne
émergente, comme Nespresso
en Afrique du Sud, ou nos gla-
ces premium en Egypte.
Pour soutenir notre stratégie,
nous avons adapté nos modèles
de distribution au contexte local.
Nous sommes présents aussi
bien dans les marchés ouverts,
les petites échoppes, ou dans la
rue, que dans les centres com-
merciaux et les zones plus den-
ses. De même notre stratégie
marketing s’adapte-t-elle aux
consommateurs locaux et à la
réalité de chaque pays.
LMR : Les activités de Nestlé

en Afrique sont commerciales

et industrielles. Quelles sont

les perspectives du Groupe

dans ces domaines en

Afrique?

JM : Depuis la fin du 19e siècle,
nous n’avons cessé de dévelop-
per notre présence commerciale
et industrielle en Afrique. Notre
engagement à long terme et nos
investissements significatifs en
Afrique démontrent notre pleine
confiance en l’avenir de ce
continent comme plateforme de
croissance pour le Groupe, mal-
gré les défis opérationnels.
LMR : Quels sont les rapports,

voir les relations entre Nestlé

et les producteurs de matiè-

res premières en Afrique?

JM : La pérennité de nos activi-
tés dépend d’un approvisionne-
ment durable en matières pre-
mières de qualité. Au cours des
années, nous avons renforcé
nos relations avec les fermiers
locaux qui produisent les matiè-
res premières les plus importan-
tes pour nos produits, pour nous
assurer un approvisionnement
de meilleure qualité et en plus
grande quantité, mais aussi un
moyen sûr pour garantir des
revenus plus élevés aux petits
producteurs. Vous pouvez,
d’ailleurs, prendre connaissance
des divers programmes/initiati-
ves destinés à améliorer la cul-
ture et la qualité des matières
premières, notamment du
manioc, du cacao et du café, à
travers nos différents program-
mes : Nescafé Plan, Nestlé
Cocoa Plan, Nestlé’s
Sustainable Agriculture
Initiatives.
LMR : Comment procédez-

vous, avec l’exploitation de

ces matières premières ?

JM : Nous exploitons l’utilisation
des ingrédients locaux de quali-
té dans la fabrication de nos
produits comme un réel avan-
tage concurrentiel.
Actuellement, 65% des matières
premières et des emballages
sont achetés en Afrique. De
même, l’exportation des matiè-
res premières d’origine africai-
ne, comme le café ou le cacao,
joue un rôle très important dans
les opérations globales de
Nestlé. Notre objectif est d’enco-
re augmenter le taux d’utilisation
des matières premières locales
comme le café, le cacao et la
chicorée, en étroite collabora-
tion avec les gouvernements,
les instituts de recherche et les
communautés agricoles.
LMR : Concrètement, cette

collaboration dont vous par-

lez, a lieu de quelle manière ?

JM : Un exemple avec le cacao:
l’Afrique représente 72% de la
production de cacao mondiale,
et Nestlé achète pratiquement
60% de son cacao en Afrique.
En partenariat avec les gouver-
nements et divers autres orga-
nismes, nous aidons les produc-
teurs de cacao à faire face aux
défis actuels que sont le vieillis-
sement des cultures, les mau-
vaises pratiques agricoles ou le
changement climatique. Sous
l’égide du Nestlé Cocoa Plan,
notre centre de recherche à
Abidjan et notre ferme expéri-
mentale à Zambakro ont propa-
gé et distribué 1,6 million de
plantules de cacaoyers, haute-
ment résistantes aux maladies
et abondantes, afin d’aider les
cultivateurs à renouveler leurs
plantations. C’est le programme
Nestlé Cocoa Plan.
LMR : Quelle est la place des

communautés qui sont à la

base et au cœur même de la

chaine de production ?

JM : Nous travaillons étroite-
ment avec les communautés
locales où nous sommes pré-
sents afin de créer des opportu-
nités et les aider à améliorer
leurs conditions de vie, tout en
développant nos propres activi-
tés. Cette approche
gagnant/gagnant est ce que
nous appelons Création de
valeur partagée. Nous sommes
convaincus que pour pérenniser
le succès de notre entreprise et
créer de la valeur pour les
actionnaires, nous devons en
même temps créer de la valeur
pour la société.

Propos recueillis par IC
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L’Afrique au cœur de la multinationale Suisse

M. Jörg Gasser, Secrétaire
général du Département fédéral
des finances (DFF), a été
nommé, mercredi 20 avril,
Secrétaire d’Etat aux Questions
financières internationales, en
remplacement de M. Jacques de
Watteville, qui a atteint l’âge de
la retraite, à la fin de juin 2016.
Agé de 46 ans, M. Gasser est
un ancien du Comité internatio-

nal de la Croix-Rouge (CICR)
qu’il a intégré, après ses études
universitaires, en 1996. Il a été
chef de Délégation suppléant au
Pakistan et en Irak, puis respon-
sable de Division au siège de
Genève. Dans le cadre de ses
fonctions, il a conduit de nom-
breuses négociations.
Du fait de sa longue expérience
professionnelle dans une fonc-

tion dirigeante de l’administra-
tion ou du secteur financier, M.
Gasser bénéficie d’un préjugé
favorable auprès des milieux
politiques, des autorités
publiques et du secteur finan-
cier.
Quant à son prédécesseur, M.
Watteville, malgré son âge de
retraite, il poursuivra ses activi-
tés de négociateur en chef au
Département fédéral des affai-
res étrangères, pour l’ensemble
des négociations entre la
Suisse et l’Union européenne.

SUISSE
Nouveau secrétaire d’Etat

c m j n
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La Conseillère fédérale Doris

Leuthard, Cheffe du

Département fédéral (minis-

tre) de l’environnement, des

transports, de l’énergie et de

la communication (DETEC), a

signé au nom de la Suisse

l’accord de Paris sur le cli-

mat lors d’une cérémonie

officielle au siège de l’ONU à

New York, le 22 avril 2016.

Adopté à Paris à l’issue de la
Conférence internationale sur
le climat (COP21), en décemb-
re 2015, cet accord internatio-
nal engage tous les pays à
prendre des mesures, afin de
limiter le réchauffement clima-
tique. La ratification de l’ac-
cord de Paris doit encore être
approuvée par le Parlement
suisse.
Lors de la signature du docu-
ment, Mme Leuthard a qualifié
l’accord de «meilleure base
pour l’innovation et les nouvel-
les technologies orientées vers
une économie à faibles émis-
sions». Elle a estimé que

«jamais le monde n’a été aussi
uni, lorsqu’il s’agissait de pro-
téger le climat».
«En produisant davantage d’é-
nergies renouvelables, en utili-
sant davantage des moyens de
transport neutres en carbone et
en améliorant l’efficacité éner-
gétique, nous parviendrons à
réduire considérablement les

émissions de gaz à effet de
serre», a-t-elle souligné.
Selon elle, les investissements
dans des secteurs émettant
peu de CO2 contribueraient
efficacement à la création
d’emplois. Ils encourageraient
aussi une croissance écono-
mique durable.
«L’accord de Paris doit mainte-
nant être rapidement mis en
application par chaque État.
Les pays ne devront pas atten-
dre son entrée en vigueur pour
engager des mesures concrè-
tes», a-t-elle plaidé.
La Suisse a pour objectif de
baisser d’ici à 2030 les émis-
sions de gaz à effet de serre de
50 % par rapport à leur niveau
de 1990. Dans cette optique, le
Conseil fédéral révisera la loi
sur le CO2 et renforcera l’em-
ploi d’instruments éprouvés,
tels que la taxe sur le CO2 pré-
levée sur les combustibles.

OL

ENVIRONNEMENT
ACCORD DE PARIS SUR LE CLIMAT
Berne ratifie le texte et appelle à une mobilisation pour sa réussite

Philip Morris International
(PMI), groupe mondial de
fabrique de cigarettes dont le
siège est à Neuchâtel, a lancé
un programme sous-régional
ouest-africain, d’amélioration
des conditions d’accès à l’eau
dans plusieurs zones défavori-
sées de l’espace. Le coût de ce
programme est de 500’000 dol-
lars, soit près de 300 millions
de francs CFA.
Intitulé : «Waterfall», sa réalisa-
tion a été confiée à Caritas au
Sahel, dans le cadre d’un parte-
nariat «solidaire». Caritas au
Sahel regroupe les Caritas du
Burkina Faso, du Mali, du Niger
et du Sénégal. La Caritas
Sénégal est chargée de la coor-
dination du projet qui vise «à
améliorer» les conditions de vie
des populations. Il prévoit l’amé-
nagement de terres pour les
maraîchers, leur dotation en
petits équipements agricoles,
ainsi que le renforcement de
leurs capacités techniques de
production, à travers des ses-
sions de formation, la mise en

place d’unités de production
maraîchère, et la création de
structures de gestion de ces
infrastructures.
Pour PMI, Waterfall aidera au
développement des pays sahé-
liens, face à leurs difficultés d’ali-
mentation en eau potable, et en
quantité suffisante. «Investir»
dans la communauté est aussi
«l’une des priorités» de la culture
d’entreprise du groupe.
Selon M. Philippe Van Gils,
Directeur général de PMI Afrique
de l’ouest et du centre, le groupe
s’investit sans cesse dans des
programmes sociaux visant à
améliorer les conditions de vie
des populations défavorisées au
travers des partenariats avec les
Organisations non gouverne-
mentales (ONG).
En 2014, PMI a accordé une sub-
vention de 300’000 dollars et des
ambulances à Caritas Sénégal,
sous forme de contribution à la
lutte contre Ebola dans les pays
du «bec de perroquet» : Guinée
Conakry, Sierra Leone et Liberia.

KJ

EAU ET ASSAINISSEMENT EN AFRIQUE DE L’OUEST
Philip Morris international lance un
programme d’accès à l’eau potable

FAO/AGRICULTURE

Un suisse à la tête d’une importante
Division de l’organisation
Le suisse Hans Dreyer a été
nommé, le 29 mars 2016,
Directeur de la Division de la
production végétale et de la pro-
tection des plantes (AGP) de
l’Organisation des Nations
Unies pour l’alimentation et l’a-
griculture (FAO). Responsable
du secteur Santé des plantes et
variétés de l’Office fédéral de l’a-
griculture (OFAG), dans son
pays, il a pris fonctions à Rome,
le 1er mai 2016.
Dans ses nouvelles fonctions de
directeur de la Division AGP de
la FAO, M. Dreyer occupera une
fonction clé pour la production
végétale durable internationale.
Il assumera la responsabilité de
nombreuses politiques, straté-
gies et projets relevant de la pro-
duction végétale et de la protec-
tion phytosanitaire, devenant
ainsi un interlocuteur doté d’un
pouvoir décisionnel de poids
pour les questions relatives à la
sécurité alimentaire mondiale.
M. Dreyer a dirigé pendant plu-
sieurs années des projets agri-
coles en Afrique et en Amérique
latine. À l’OFAG, il a souvent
traité des questions de protec-
tion phytosanitaire, de variétés
et de semences au cours de ces
quinze dernières années. Il s’est
par ailleurs employé, aux plans
national et international, à faire
en sorte que l’agriculture puisse
disposer de semences et de
plants de variétés appropriées,
saines et de haute qualité. Une
volonté qu’illustre d’ailleurs la
stratégie de sélection végétale

qui a été mise au point pour la
Suisse. L’entrée de M. Dreyer à
la FAO renforce la présence de
la Suisse au sein de cette orga-
nisation internationale qu’elle a
intégrée en 1946. Depuis, Berne
soutient activement les efforts
de la FAO en faveur d’une sécu-
rité alimentaire pour tous, d’une
agriculture durable et de la lutte
contre la pauvreté dans le milieu
rural. L’OFAG met particulière-
ment l’accent sur l’instauration
d’un cadre international propre à
favoriser une utilisation ration-
nelle des ressources naturelles
et à renforcer le caractère multi-
fonctionnel de l’agriculture.
La FAO est l’un des principaux
diffuseurs d’informations pour la
politique agricole extérieure
suisse. Elle est aussi un parte-
naire essentiel de par la respon-
sabilité qui lui incombe à l’échel-
le mondiale en matière de sécu-
rité alimentaire.

OL (avec OFAG)
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Le Rotary Club de Vevey, en

Suisse, et des amies de Mme

Corinne Pilloud, marraine de

l’école maternelle de Médina-

Mary, ont équipé cet établisse-

ment en tables, chaises,

bureau, jouets, et petits maté-

riels de travaux manuels pour

les enfants.

La marraine, Mme Corinne
Pilloud, a personnellement appor-
té ce don à l’école, assisté à son
installation et à sa réception offi-
cielle, lors d’une cérémonie, qui a
eu lieu le 17 mars dernier, dans la
cours de l’école élémentaire à
Médina-Mary. Cette cérémonie
était présidée par le Secrétaire
général de l’IEF (Inspection
départementale de l’éducation et
de la formation) de Vélingara,
l’Inspecteur El hadj Kama
Diaouné.
La population et les représentants
des autres villages du terroir :
Lambatara, Simby, Saré El Hadj
Sory, Diyabougou Moussa, et
Saré Aliou ont assisté à la céré-
monie, ainsi que les enseignants
de Médina-Mary.
«C’est une grande joie que j’é-
prouve, en intervenant, pour dire

toute l’importance que revêtait la
cérémonie. C’est une cérémonie
qui est organisée, afin de remer-
cier Mme Corinne Pilloud, et à
travers elle, tous les partenaires
des écoles maternelle, primaires
et du collège de Médina-Mary,
pour leur développement», a
notamment déclaré l’Inspecteur
Diaouné. Il a rendu hommage à
Mme Pilloud, qui, a-t-il dit, aurait
pu rester «tranquillement» dans
sa Suisse natale, mais a choisi de
braver les intempéries, le soleil,
surtout en cette période de l’an-
née où il fait très chaud au
Sénégal, continuer son voyage
jusqu’à Médina-Mary, à 600 km
de Dakar, rien que pour dire
«Bonjour à la population». «Cela
nous est allé droit au cœur. Nous
lui disons merci !», a-t-il encore
indiqué.
Pour sa part, Mme Pilloud a salué
le dynamisme de la population et
des enseignants de Médina-
Mary, soulignant avoir trouvé,
dans la localité, une équipe péda-
gogique «très engagée», et des
familles qui envoient leurs enfants
à l’école. «Cela donne envie, en
Suisse, de faire plus», a-t-elle dit.

«Il y a encore beaucoup de pro-
jets et beaucoup de choses à
faire ensemble», a-t-elle poursui-
vi.
Auparavant, la directrice de l’éco-
le maternelle, Mme Aïda Dièye
Gaye, s’est réjouie de l’équipe-
ment. «Nous avons commencé
avec une classe préparatoire,
aujourd’hui, nous en sommes à
une école maternelle. C’est donc
un progrès», a-t-elle fait remar-
quer.

LMR (source :www.medina-
mary.com)

EDUCATION
PETITE ENFANCE
Le Rotary Club de Vevey et des amies de Mme Corinne
Pilloud équipent l’école maternelle de Médina-Mary

La Suisse et le Burkina Faso
achèvent fin juin 2016, un pro-
gramme triennal de coopéra-
tion 2013-2016. Doté d’une
enveloppe financière de 30,88
millions CHF (19,2 milliards de
francs CFA), il met l’accent sur
l’agriculture, l’élevage, l’édu-
cation et la formation, la
décentralisation, la lutte contre
la pauvreté, entre autres.
Le BUCO (Bureau de coopéra-
tion) de la Direction du dévelop-
pement et de la coopération
(DDC) de Ouagadougou entre-
tient un partenariat avec
l’INRSAT (Institut national de
recherche de la science appli-
quée et de la technologie).
Ce partenariat, explique Bréhima
Diawara, Directeur général de
l’INRSAT, a commencé autour de
l’adoption de nouvelles technolo-
gies et techniques de production,
dans le domaine de l’agro-ali-
mentaire. Le processus a été fait
autour d’un Centre d’incubation
de technologie agro-alimentaire
(CITA). Celui-ci a permis de met-
tre en présence, et autour de la
production agro-alimentaire, les
consommateurs, les artisans, les
PME (Petites et moyennes entre-
prises) actives en agro-alimentai-
re, les banques, les technolo-
gues, les chercheurs et les per-
sonnes ressources en ingénierie
de la formation. L’objectif est de
valoriser les résultats de la
recherche, à travers la formation
professionnelle. C’est pourquoi,
la recherche est impliquée et la
structuration de l’offre de forma-
tion qu’on doit concevoir, en

tenant compte des résultats de
recherche et des besoins des
acteurs.
«Nos partenaires de la coopéra-
tion suisse ont posé, comme pré-
alable, l’obligation de faire des
audits de gestion, une fois par
an, d’être régulier dans la pré-
sentation de nos rapports tech-
nique et financier, un suivi régu-
lier, pas à pas, de certains événe-
ments phares de notre institut, au
niveau national, la possibilité de
participer à ces événements, afin
de se rendre compte de l’évolu-
tion de nos activités », a rappelé
M. Diawara.
Inquietude
Selon lui, il ne serait pas intéres-
sant d’arrêter le programme en
2016. « S’il prend fin à cette date,
ce sera un travail inachevé,
puisque c’est en ce moment que
les unités de transformation de
produits agro-industriels ont
besoin de l’INRSAT pour créer
des centres régionaux d’incuba-
teur et de formation des jeunes

en milieu rural. Maintenant, les
productrices ont été formées », a-
t-il averti. Car, a-t-il poursuivi, ces
productrices ont leur CQP
(Certificat de qualification profes-
sionnelle). Elles veulent aller
s’installer en milieu rural pour
créer leurs structures de forma-
tion. Cette phase a commencé en
avril. C’est donc en ce moment
aussi qu’elles ont besoin de la
recherche et des lycées dans
leurs régions. Mais si le program-
me avec la DDC prenait fin, après
juin, je crains fort que ce ne soit
du travail inachevé. Il faut suivre
l’accompagnement des entrepri-
ses, notamment en milieu rural.
Bilan
Parti d’une demande de finance-
ment d’un projet de création de
centre d’incubateur de technolo-
gies agroalimentaires, de
l’INRSAT, dans le programme
2009-2013, le partenariat DDC-
INRSAT a donné, en moins de 10
ans, des résultats salutaires. Il a
permis de renforcer la capacité
de technopole ou centre d’incu-
bateur de technologie agro-ali-
mentaire de l’IRSAT, de former
des entrepreneurs, des stagiaires
de l’université de Ouagadougou,
de l’université polytechnique et
du lycée professionnel de Bobo-
dioulasso.
Le partenariat a aussi aidé à
identifier cinq filières porteuses
de croissance : céréales, fruits et
légumes, tubercule, soumbala
(une épice ou condiment culinai-
re local), et beurre de karité, d’é-
laborer des référentiels pour for-
mer les formateurs, dans la trans-
formation des produits, dans ces
domaines.

Ibc

BURKINA FASO
Soutien suisse à la promotion agro-alimentaire

M. bréhima Diawara, DG INRSAT)

En 2015, la Suisse s’est main-
tenue dans le premier tiers de
pays donateurs de
l’Organisation pour la coopé-
ration et le développement
économiques (OCDE).
Conformément aux recom-
mandations de cette organisa-
tion, elle a consacré 0,52M de
son Revenu national brut
(RNB) à l’Aide publique au
développement (APD).
Selon le classement annuel du
Comité d’aide au développement
(CAD) de l’OCDE, publié le 13
avril dernier, Berne était au 8e
rang des 29 pays membres du
Comité en 2015.
La Confédération a consacré
l’année dernière 3’404 millions
CHF (2’107,5 milliards de francs
CFA) à l’APD, soit 182 millions
CHF (112,6 milliards de francs
CFA) de plus qu’en 2014. Cette
hausse a été rendue possible
grâce à la mise à disposition de
moyens supplémentaires par le
Parlement suisse.
Les statistiques de l’APD sont
basées sur des directives com-
munes élaborées au sein du
CAD, qui permettent une compa-
raison des engagements sur le
plan international.
Selon un communiqué de
l’OCDE, 22 pays membres du
CAD, dont la Suisse, ont aug-
menté leurs engagements en
2015.
Le ratio APD/RNB de la Suisse
est passé de 0.50% à 0.52%
entre 2014 et 2015. Pour rappel,

le pourcentage du RNB consacré
à l’aide publique au développe-
ment est un indicateur reconnu
sur le plan international permet-
tant de comparer le degré d’en-
gagement des pays donateurs.
En montants absolus, la Suisse
se place à la onzième position
dans le classement.
L’Aide publique au développe-
ment de la Suisse est mise en
œuvre principalement par le
Département fédéral des affaires
étrangères (DFAE), à travers la
Direction du développement et
de la coopération (DDC), et par le
Département fédéral de l’écono-
mie, de la formation et de la
recherche (DEFR), à travers le
Secrétariat à l’économie,
Coopération et développement
économiques (SECO WE). Outre
les moyens de l’aide humanitaire,
de la coopération au développe-
ment, de la coopération écono-
mique au développement et de
l’aide à la transition dans les pays
de l’Est mis en œuvre par la DDC
et le SECO, d’autres dépenses
publiques éligibles au titre de
l’APD sont également comptabili-
sées, notamment dans les
domaines de la promotion de la
paix, des droits de l’homme et de
l’asile. En 2015, la part des coûts
liés à l’accueil des requérants
d’asile en provenance de pays en
développement pendant leur pre-
mière année de séjour en Suisse
a représenté 13.4 % de l’APD.
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AIDE AU DÉVELOPPEMENT
La Suisse conserve sa 8e place des pays donateurs

Santé
L’Ambassade de Suisse à Dakar a apporté un soutien matériel au
poste de santé de Maroutte, dans la commune de Diaoulé (19’000
habitants), située dans le département de Fatick, au sud de Dakar.
Cet équipement est composé de lits d’hospitalisation, fauteuils rou-
lants, tables d’accouchement, d’un aspirateur pour nouveau né,
entre autres.
Il permettra un bon fonctionnement de la structure sanitaire, inaugu-
rée en juin 2012. Elle a été construite grâce au soutien d’un ancien
membre de l’ambassade de Suisse à Dakar, aujourd’hui à la retrai-
te. En 2009, il avait mobilisé les habitants de sa commune de Viège,
dans le canton du Valais, en Suisse, autour du projet. Les travaux de
construction ont alors commencé en mai 2010. Ils ont duré deux ans
et coûté environ 13 millions de francs CFA (21’400 CHF).

Com

L’association suisse, Pharmelp
(www.pharmelp.ch), active dans
le contrôle de la qualité des médi-
caments dans le monde, plus
particulièrement dans les pays en
développement, a inauguré le 2
mai, l’installation au Sénégal,
d’un second appareil d’analyse
de médicaments contrefaits.
L’appareil ECB est installé au
laboratoire de chimie analytique
et bromatologie de la Faculté de
médecine, de pharmacie et d’o-
dontologie (FMPO) de
l’Université Cheikh-Anta-Diop
Dakar (UCAD). Il a été développé
par Pharmelp, et construit par
l’Ecole d’ingénieurs et d’architec-
tes de Fribourg. L’Université de
Genève (prof. Serge Rudaz) et
les Hôpitaux universitaires de
Genève (HUG : Dr Pascal
Bonnabry, pharmacien chef) ont

aussi collaboré étroitement à sa
fabrication. D’une part, il permet-
tra de compléter la formation
analytique des jeunes étudiants
en pharmacie, par l’électrophorè-
se capillaire, une technologie
nouvelle pour eux et respectueu-
se de l’environnement. Et d’autre
part, de mettre en place un
contrôle de la qualité des médi-
caments au Sénégal, sous l’auto-
rité des professeurs de la FMPO
de l’UCAD.
Basée à Fribourg, Pharmelp
apporte son soutien matériel à la
FMPO de l’UCAD, depuis 2012.
Dans ce cadre, elle avait offert un
premier appareil ECB à la FMPO.
Le succès de cet appareil a été
tel qu’il n’est plus suffisant pour
supporter les besoins pour les-
quels il a été conçu.

IH

SANTÉ
Lutte contre les faux médicaments



ARTS & CULTURE 7 Magazine Reflets n° 42 Avril - Juin 2016

Mme Betty Weber, artiste-por-
traitiste, née à Lucerne, vit au
Sénégal depuis 20 ans. Elle a
ouvert son atelier au village
des Arts de Dakar, qui abrite 40
artistes sénégalais et une gale-
rie. Difficile d’être seule euro-
péenne dans ce milieu. C’est
entre les tableaux de son ate-
lier qu’elle nous a reçu pour
parler de ses activités.
Le magazine Reflets : Une

artiste suissesse au milieu de

ses confrères africains.

Comment êtes-vous arrivées à

l’art ?

Betty Weber : Pendant des
années, j’ai appris la photogra-
phie en noir et blanc, qui continue
de me passionner. Je travaille
dans les laboratoires avec les
chimies de la photographie. Ce
qui me permet de manipuler et de
travailler avec la lumière, toutes
les différentes matières. J’aime
beaucoup la photographie.
Avec le temps, je me suis spécia-
lisée dans le photogramme, c’est-
à –dire, la photographie sans
caméra. Jusqu’à présent, j’ai un
laboratoire à Zurich où je me
rends chaque année. Quand je
suis à Dakar, je travaille la peintu-
re aussi, parce qu’au Sénégal, et
en Afrique, il y a beaucoup de
couleurs. Le fait de travailler avec
la couleur m’inspire beaucoup. Je
ne travaille plus seulement en
noir et blanc. Je prépare toujours
à côté, quelque chose pour mon
retour à Zurich, dans la photogra-
phie en noir blanc.
LMR: Vous êtes au Sénégal

depuis 20 ans, et malgré tout

vous continuez d’avoir des

activités en Suisse. Quelles

sont vos œuvres les plus

connues dans votre pays?

BW : Je suis connue en Suisse
plutôt pour la photographie noire
et blanche. Car, j’ai travaillé pen-
dant longtemps comme portraitis-
te, dans un petit atelier. Je suis
connue pour ça, depuis. Je suis
adepte de la photographie en noir
et blanc. C’est naturel. Je n’ai rien
contre le numérique, mais je pré-
fère toujours cette photographie,
parce que ça me semble être un
peu plus théâtrale que la photo-
graphie couleur.
LMR : Au Sénégal, vote pays

d’adoption en quelque sorte,

comment vivez-vous de votre

métier d’artiste? Recevez-vous

suffisamment de clients et de

visiteurs suisses ?

BW : Parmi les visiteurs que je
reçois, il y en a des suisses, mais
je trouve que ce n’est pas assez!
Le village des Arts de Dakar n’est
que peu connu. Il y a souvent des
touristes qui viennent le visiter,
achètent quelques œuvres, mais
seulement avec les artistes afri-
cains, puisque nous sommes en
Afrique. C’est tout à fait normal
aussi.
LMR : Qu’est ce que vous

comptez faire pour mieux vous

faire connaitre en Suisse, atti-

rer de ce fait, des clients et visi-

teurs suisses dans votre ate-

lier de Dakar?

BW : Par une série d’activités.
Par exemple, en juin prochain,
j’organiserai une exposition uni-
quement avec des photos en
noir et blanc à Zurich. En outre,
j’ai une Home page (ou un site
internet : www.webb-arts.com).
J’espère que ces différentes
initiatives aideront à mieux me
faire connaitre et à avoir beau-
coup plus de connaissances.
Je travaille avec mes propres
moyens, sans partenaires, sans
soutien, sans véritable budget de
fonctionnement.
LMR : Quel est votre art ?

BW : Mon art est plutôt l’abstrait.
J’adore l’abstrait! Pour moi, c’est
plus vivant. Il permet de voir
chaque fois, autre chose, de faire
des compositions spéciales avec
les couleurs.
LMR : Votre dernier mot ?

WB : J’invite les suisses établis
au Sénégal ou de passage dans
le pays, à venir me voir, venir visi-
ter mon atelier. C’est le leur!

Interview réalisée par HJ

CULTURE
Rencontre avec l’artiste suissesse Betty Weber

L’édition 2016 du Festival interna-
tional du film oriental de Genève
(FIFOG) a eu lieu du 11 au 17
avril, dans quelque 20 lieux du
bassin lémanique. Fort du sou-
tien de 200 partenaires, il a pré-
senté plus de 120 films célébrant
la Liberté. Une occasion qui a
permis d’explorer le sentiment
humain irrépressible et cette
aspiration qui hante et fructifie les
imaginaires de tant d’artistes et
de réalisateurs.
Placée sous le patronage de la
commission suisse de l’UNESCO
et présidée honorifiquement par
la célèbre écrivaine algérienne
Ahlam Mosteghanemi, cette édi-
tion a rassemblé les cinémato-
graphies les plus originales et les
plus innovantes d’Orient et
d’Occident, à travers ses diver-
ses sections.
Aux projections se sont ajoutés
des débats, des colloques, des
expositions artistiques, des pro-
grammes scolaires et des ateliers
de formation audiovisuels.
Plusieurs prix, dont des FIFOGs
d’or et d’argent ont été décernés.

Le programme diversifié conte-
nait un focus sur les cinémas des
pays du Cham (Levant) : Syrie,
Liban, Palestine et Irak. A travers
ce panorama, c’est la résistance,
la défense de la liberté et la célé-
bration de l’art, face aux cris tri-
omphalistes et éphémères de la
sauvagerie dominant l’actualité,
qui ont été mises en lumière.
Enfin, un vibrant hommage a été
rendu à Omar Sharif, acteur de
légende qui s’est imposé aussi
bien sur les écrans d’Orient que
d’Occident. Cet hommage lui a
été rendu par la projection de 8
de ses films.
Le FIFOG 2016 en chiffre
126 films
3 genres : 16 documentaires, 35

longs et 75 courts métrage
8 films d’Omar Sharif
23 lieux de projection
30 pays (Algérie, Allemagne,
Arabie saoudite, Argentine,
Bahreïn, Bangladesh, Belgique,
Canada, Chine, Egypte, France,
Grande-Bretagne, Irak, Iran,
Irlande, Israël, Italie, Japon,
Liban, Maroc, Mauritanie,
Palestine, Pays-Bas, Qatar,
Suède, Suisse, Syrie, Tunisie,
Turquie et USA)
130 réalisateurs dont 41 femmes
et 89 hommes
200 partenaires
26 films de plus que l’an passé !

LMR

CIMÉMA
SUISSE
Festival International du Film Oriental de Genève

Burkina Faso
La Suisse va contribuer pour 1,2 milliard de francs CFA (environ 1,9
million CHF), à un Plan d'action culturel  du Burkina Faso, pour la
période 2015-2018. Un accord a été signé dans ce sens, le 5 avril
2016, à Ouagadougou, entre les deux parties. Il prévoit que 4 struc-
tures bénéficieront de la contribution suisse. Ce sont : le Carrefour
international de théâtre de Ouagadougou, la Fédération du Cartel,
l'Institut imagine, et l'Association fonds succès cinéma.
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Dak’Art, la biennale de l’art
contemporain de Dakar, se tient
du 3 mai au 2 juin 2016 au
Sénégal. Cet évènement culturel
dont c’est la 12e édition, accueille
65 artistes de 24 pays. Ils ont été
sélectionnés pour participer à l’ex-
position internationale de la bien-
nale, « Ré-enchantement ».
Pour les responsables de la bien-
nale, ce titre de l’exposition cen-
trale est étroitement lié au thème
général de la biennale, qui invite
les artistes, et au-delà, les
Africains, à inventer de nouvelles
pistes pour réenchanter le monde
et le continent. L’Afrique, le rêve
utile d’une Afrique libérée et
responsable d’elle-même. Le ré-
enchantement, c’est la réinstaura-
tion d’une nouvelle énergie, d’une
nouvelle créativité, d’un nouvel
élan. L’exposition internationale
comprend 66 artistes et inclut une
section «Projets spéciaux».
Dak’Art est marquée par l’aména-
gement de nombreux espaces
d’expression artistiques dans plu-
sieurs lieux publics à travers la

ville de Dakar, tels que la
«Biennale des enfants», le village
de la Biennale, qui comporte des
séances de danse contemporaine
et des concerts, ainsi que des
séances de projection de films.
Des rencontres professionnelles
auront également lieu autour du
thème : « Symbiose ». La
Biennale de l’Art africain contem-
porain de Dakar est l’une des prin-
cipales manifestations culturelles
en Afrique. 
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Sénégal
12e biennale de l’art contemporain

Une romancière suisse,
Pascale Kramer, et un écrivain
du Congo (Brazzaville),
Boniface Mongo-Mboussa, co-
organisent chaque année, un
Salon du livre africain (SAL).
L’évènement a lieu lors du tra-
ditionnel Salon international du
livre de Genève. Nous vous
proposons ci-dessous, une
interview de Mme Kramer, qui
est aussi membre du Jury du
Prix des 5 continents de l’OIF
(Organisation internationale de
la Francophone.
Le magazine Reflets : Un salon
du livre africain dans le cadre
du salon du livre de Genève,
pourquoi faire?
Pascale Kramer : La présence
de l’ONU a fait de Genève une
grande capitale internationale. De
nombreux pays d’Afrique y sont
représentés et la diaspora y est
très importante. Un Salon du livre
africain se justifiait donc parfaite-
ment. Celui-ci a été créé il y a 13
ans. Boniface Mongo-Mboussa et
moi-même en assurons la pro-
grammation depuis 2013.
LMR : Comment se présente ce
salon du livre africain?
PK : Il a beaucoup évolué au
cours des années. C’est aujourd’-
hui un espace important, recon-
naissable à son baobab géant,
fait en boîtes de conserves de
toutes les couleurs. On y trouve
un podium où ont lieu les débats,
un vaste espace librairie avec des
centaines d’ouvrages africains ou
sur l’Afrique, et 14 stands réser-
vés à des éditeurs, pour la plupart
venus du continent.
LMR : Comment se présente ce
salon par rapport au Salon
international du livre de
Genève?
PK : Isabelle Falconnier, la
Présidente du Salon du livre de
Genève depuis 2011, a créé de
nombreuses scènes dédiées par
exemple au voyage, au polar, à la
BD (Ndlr : Bande Dessinée), aux
cultures arabes. Le Salon du livre

africain, qui est la plus ancienne
de ces scènes, et aussi une des
plus importantes en termes de
taille et de fréquentation.
LMR : En trois ans d’activités,
comment évolue-t-il, en termes
de visites, de contacts, de par-
ticipation d’éditeur et d’écri-
vains?
PK : J’ai participé aux journées
professionnelles qui ont eu lieu à
Dakar dans le cadre du Sommet
de l’OIF (Ndlr : Organisation inter-
nationale de la Francophonie), en
décembre 2014. Il y avait de nom-
breux éditeurs du continent, et j’ai
pu mesurer la notoriété et l’attrait
de ce salon. C’est un lieu ou on
peut vendre, faire connaître ses
auteurs, nouer des contacts.
D’autant plus que depuis l’année
dernière, le Salon du livre de
Genève abrite les Assises de l’é-
dition francophone. Cette année,
plusieurs des éditeurs exposant
sur notre scène y sont intervenus.
Côté auteurs également, sa noto-
riété est grande. Il est rare qu’ils
refusent de venir. LMR : Y a-t-il
un avenir à ce salon et la pré-
sence de l’édition africaine au
Salon international du livre de
Genève?
PK : Le Salon africain gagne
chaque année en importance et
en pertinence. Il n’y a aucune rai-
son qu’il ne soit pas maintenu
encore de nombreuses années.

Interview recueillie par HG

LIVRE
SALON INTERNATIONAL 2016 DE GENÈVE
L’Afrique francophone a aussi été présente
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Pour M. Berset, au plan interna-
tional, Berne plaide pour le déve-
loppement de «standards et de
bonnes pratiques» applicables
au domaine de la justice juvénile,

dans un contexte de lutte antiter-
roriste. La Suisse est aussi
engagée dans le domaine de l’é-
ducation des jeunes, afin de leur
permettre d’avoir la possibilité

d’aller à l’école, puis, un emploi,
et de gagner leur vie. Elle propo-
se d’autres perspectives, que
celle de recourir à la violence. 
Depuis 2012, la Confédération a
permis à plus de 300’000 per-
sonnes, des jeunes pour la plu-
part, de bénéficier d’une forma-
tion professionnelle et pédago-
gique, notamment au Népal, au
Burkina Faso, dans les Balkans
occidentaux, au Myanmar et au
Rwanda. En Tunisie aussi, elle
mène, dans la banlieue de Tunis,
la capitale, une action d’intégra-
tion des jeunes dans la vie socia-
le et politique, en renforçant leur
participation à la gouvernance
locale.

Expertise
L’objectif de la Suisse est mainte-
nant d’intensifier toutes ces acti-
vités, en collaboration avec le
secteur privé, qui joue un rôle de
premier plan pour l’acquisition de
compétences et la création d’em-
plois. (Voir page 2 : formation
professionnelle duale).
La Suisse peut aussi apporter
une réelle contribution de la pré-
vention de l’extrémisme violent,
qui se situe à « l’intersection »
entre la paix, la sécurité, le déve-
loppement et les droits de l’hom-
me.

Beaucoup d’organisations inter-
nationales, d’instituts de recher-
che et de formation, de groupes
de réflexion et d’organisations de
la société civile, basés à Genève
sont aussi engagés auprès des
autorités suisses. Ils œuvrent
dans les mêmes buts : la préven-
tion et la résolution des conflits,
la consolidation de la paix, la
protection et la promotion des
droits de l’homme, du droit inter-
national humanitaire et du droit
des réfugiés ; autant d’éléments
fondamentaux en matière de pré-
vention de l’extrémisme violent.
Ces organisations et institutions
offrent un vaste potentiel.
En outre, des organisations, tel-
les que le Centre de politique de
sécurité de Genève (GCSP) et le
Centre pour le contrôle démocra-
tique des forces armées de
Genève (DCAF) ont déjà acquis
une expertise et une reconnais-
sance internationale dans des
domaines, en lien avec la pré-

vention de l’extrémisme violent.

Prévenir
Dans le même ordre d’idées,
Genève abrite le siège du Fonds
mondial pour l’engagement de la
communauté et la résilience
(GCERF). Ce partenariat public-
privé permet de diriger des fonds
vers des organisations de terrain
afin de renforcer la résilience des
communautés locales. Le
GCERF commence à financer
des projets au Bangladesh, au
Mali et au Nigéria. Le Kosovo, le
Myanmar et le Kenya les rejoin-
dront bientôt et d’autres pays ont
fait part de leur intérêt. La com-
munauté internationale doit
cependant apporter des finance-
ments publics et privés supplé-
mentaires pour soutenir et élargir
ces activités. Car, pour les diri-
geants suisses, investir dans la
prévention de l’extrémisme vio-
lent, est bien moins onéreux que
de chercher à en limiter les
conséquences. Autrement dit, « il
est mieux de prévenir que de
guérir, mais cela coûte moins
cher!»

RG

SÉCURITÉ
LUTTE CONTRE L’EXTRÉMISME VIOLENT
La Suisse fait le point sur son engagement dans la prévention

« La prévention de l’extrémisme violent en tant qu’élément clé
de la lutte contre le terrorisme : L’action à la racine et l’accent
sur les valeurs » : était le thème d’une conférence internatio-
nale de l’ONU, tenue à Genève, en avril dernier. A cette occa-
sion, le Chef du département fédéral (ministre) de l’Intérieur,
M. Alain Berset, hôte des assises, a fait le point sur l’engage-
ment suisse dans la prévention de l‘extrémisme religieux.

l La délégation suisse à la session extraordinaire de
l’ONU sur la drogue, tenue New York du 19 au 21 avril
2016, a proposé quatre piliers, pour lutter contre ce fléau
dans le monde. Il s’agit de la prévention, de la thérapie,
de la réduction des risques, et de la répression. 

(RG)

Crédit photo: DFIM. Alain Berset, Chef du DFI


